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CONTEXTE MACRO - ECONOMIQUE

👉 Un contexte international instable
Conflits prolongés (Ukraine, Moyen-Orient) et tensions commerciales

Repli stratégique des grandes puissances → marché mondial plus fragmenté
👉 Une inflation en ralentissement mais encore présente

Reflux global de l’inflation à 2,1% puis 1.7%
Stabilité progressive des taux directeurs des banques centrales 

👉 Une reprise économique modérée
Croissance mondiale autour de 3 %

Zone euro : croissance faible, investissement freiné par l’incertitude
Commerce mondial pénalisé par les tensions géopolitiques



CONTEXTE ZONE EURO



CONTEXTE FRANCE
La croissance française a été particulièrement dynamique au
3 ème trimestre 2025 (+0,5 %) notamment grâce à la bonne

performance des points forts de l’économie française, à
commencer par l’aéronautique dont le rythme des livraisons
continuerait d’augmenter au cours des prochains trimestres.

L’incertitude politique, qui a coûté 0,2 à 0,3 point de
pourcentage de croissance en 2025, continuerait à freiner la

reprise en 2026, en particulier la consommation des
ménages et l’investissement des entreprises.



CONTEXTE 
FRANCE



LES PRINCIPALES
MESURES

 PROJET DE LOI DE
FINANCES 2026

💶 Ramener le déficit sous les 3% du PIB d’ici 2027 
🌍Maîtriser la dépense publique, en particulier les

concours financiers aux collectivités
📉Recentrer les aides sur l’investissement
stratégique et réorganiser les dotations



PLF 2026
1. Redressement budgétaire

Ramener le déficit sous les 3 % en 2027.
 Effort demandé aussi aux collectivités.

2. Maîtrise des dépenses de l’État
–527 M€ de variables d’ajustement (dont baisse DCRTP),

 –Réduction du Fonds Vert,
 –Encadrement compensations fiscales.
3. Recentrage sur l'investissement local

+290 M€ DSU/DSR,
 Création du FIT,

 Réforme du FCTVA.



CONTEXTE 
FRANCE

Le climat de l’emploi se dégrade



CONTEXTE 
FRANCE

PLF 2026 : Une route semée d’embûches

Le Gouvernement anticipe un déficit public de 5,4 % cette
année et de 4,7 % en 2026, une cible qui paraît ambitieuse

compte tenu des nombreux aléas d’ici à l’adoption complète
du budget. L’Assemblée nationale est fragmentée et les
équilibres politiques demeurent fragiles, la France ayant

connu 6 gouvernements depuis début 2024.



CONTEXTE 
FRANCE

PLF 2026 : Une route semée d’embûches

Le secteur public territorial porte l’essentiel de l’investissement public
en France. Les décideurs locaux manquent de visibilité et de lisibilité
pour se projeter dans les projets nécessaires aux transitions comme à

l’attractivité et à la compétitivité des territoires. 
Quel sera l’effort budgétaire demandé aux collectivités en 2026 ?

 5,3 milliards € comme initialement évoqué ? 4,7 milliards € ? Moins ? 
En tout cas, comme les années précédentes, plus que leur poids dans

le déficit et dans la dette. 



CONTEXTE 
AGGLO
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CONTEXTE 
VETRAZ -
MONTHOUX

02 Un recours stratégique à l’emprunt pour soutenir les projets :
En 2024, la commune a réalisé un emprunt significatif de 14 000 000 € pour
financer ses investissements. Le montant de la dette par habitants de la
commune est 1.7x sup. à la moyenne nationale des communes de même strate.

01
Une population en croissance dû au solde migratoire
apparent et naturel : Avec une population municipale de
10 949 habitants, Vétraz-Monthoux se distingue par une
évolution démographique très dynamique. ( solde
migratoire 2x sup. au solde naturel )

03 Des recettes de fonctionnement inférieures aux
communes de même strate :
La part des dotations d’Etat sur les recettes réelles de
fonctionnement de la commune sont 6x inf. à la
moyenne des communes de même strate.



NOTE DE
CADRAGE 
VETRAZ -
MONTHOUX

01 EPARGNE BRUTE > OU EGALE A 19% 
( 12% constaté en moyenne)

02 CAPACITE DE DESENDETTEMENT < OU
EGALE A 5 ANS (alerte entre 12 et 15 ans)

03 FONDS DE ROULEMENT > OU EGAL A 6
MOIS (recommandé à 3 mois minimum)



NOTE DE
CADRAGE 
VETRAZ -
MONTHOUX

↘️DCRTP
↘️↗️DMTO
↘️TA

Ce n’est pas tout ...

↗️Cotisations CNRACL
(cotisations retraire)
↗️ Versement Mobilité



NOTE DE CADRAGE 
VETRAZ - MONTHOUX

↘️DOTATIONS -8%
↗️CHARGES +20%

HYPOTHESES PESSIMISTES

❔RECETTES FISCALES
INCERTAINES



DYNAMIQUE DES RECETTES ...
TENDANCE



CONTEXTE 
VETRAZ -
MONTHOUX
PREPARATION BUDGETAIRE EN 4 ETAPES

01 LANCEMENT DE LA CAMPAGNE le 20
novembre

02
CONSTRUCTION DES BUDGETS EN
BINÔME - Budgets préparés par les
services et validé par l’adjoint.e au Maire 

03
AUDITION DES BINÔMES du 20 au 25
janvier par Mme Voutay-Mermet, DGS et
Resp. Finances

04 ARBITRAGES par le Maire puis la
Municipalité 

📌Vote du BP 

02/03

Si avant la période

de réserve

électorale sinon à

compter du 15/04



CONTRAINTES
GLOBALES



DES RECETTES STRUCTURELLEMENT
BASSES

« Vétraz-Monthoux est une commune bien gérée,
dynamique et présentant de forts investissements.

 Mais ses recettes sont structurellement plus faibles que
celles de villes comparables.

Pour absorber cette sous-dotation chronique, préserver
la capacité d’agir et sécuriser la trajectoire financière

2026 de la Ville, il est prudent de renforcer encore notre
discipline de gestion. 



 Nos recettes sont durablement plus basses que
la moyenne 

RRF / hab
 → –65 €/hab, soit –650 000 € de recettes potentielles

manquantes/an pour une commune de 10 000 habitants.
DGF/hab 

 → différence colossale : –150 €/hab, soit –1,5 M€/an.
Impôts locaux/hab

 → encore –115 €/hab, soit –1,1 M€/an.

2,5 à 3 millions d’euros de
moins que la moyenne des
communes équivalentes.



Pourtant, nos dépenses sont très maîtrisées

Dépenses réelles de fonctionnement/hab : 1 273 € vs 1 363 €
 → –90 €/hab, soit –900 k€/an.

Dépenses de personnel/hab : 612 € vs 744 €
 → –132 €/hab, soit –1,3 M€/an.

Ratio personnel/DRF 48 % vs 54 %
 → structure plus légère que la strate.



DGF structurellement faible (29 €/hab)
 

Taux fiscaux bas (TFB 25,55 % vs 41,1 %)
 → choix historique de modération fiscale

Bases THRS instables (–19 % en 2025)
 → dynamique fiscale fragilisée

Fonds genevois dynamique mais 
insuffisant pour équilibrer le modèle

 → même avec +2 %/an, ne comble pas le différentiel

👉 La structure des recettes pose difficulté

 Pourquoi les recettes sont-elles trop basses ?





Pourquoi demander –5 % sur le 011 ?

Nous demandons un effort de –5 % non pas parce que nos
dépenses dérivent,

 mais pour maintenir notre capacité d’autofinancement,
financer nos projets structurants et absorber un PLF 2026

défavorable, nous pouvons agir sur le seul levier
maîtrisable à court terme : le 011.



LUTTER CONTRE L’EFFET CISEAUX

Les dernières années montrent un rapprochement entre
l’évolution des dépenses et celle des recettes.

L’ouverture de nouveaux équipements et les évolutions
réglementaires influencent mécaniquement les charges.
Les projections indiquent un besoin de vigilance sur cet

indicateur.



Charges générales : tendance naturelle de +2 %/an.

Prestations de services : évolution moyenne +3 %/an.

Charges de personnel : évolution attendue autour de +3 %/an (effets réglementaires + CNRACL).

Effets des nouveaux équipements (EJE, groupe scolaire) intégrés progressivement.

➡️ Ces évolutions reflètent les tendances observées dans l’ensemble des collectivités.

Charges de fonctionnement :
tendances 2026–2032



Produits des services : augmentation liée à l’activité et à l’ouverture du nouvel ALSH.

Dotations et participations : hypothèses prudentes, légère progression du Fonds Genevois.

Impôts et taxes : évolution des bases fiscales estimée sur tendance.

➡️ Les recettes évoluent, mais à un rythme inférieur aux charges dans le scénario tendanciel.

Recettes de
fonctionnement :

tendances 2026–2032



Investissements 2026–2032 :
panorama

Période marquée par l’achèvement de plusieurs projets majeurs.
Poursuite de projets d’entretien, de mise aux normes et d’amélioration des

équipements.



Évolution naturelle de la capacité d’autofinancement sous l’effet combiné des
investissements et des charges nouvelles.

Capacité de désendettement projetée dans une zone maîtrisée selon les hypothèses
retenues.

Sensibilité forte aux variations de recettes ou de charges réglementaires.

➡️ Ces éléments constituent des tendances et non des orientations.

Trajectoire financière
tendancielle (hors arbitrage)



Contexte économique national incertain.
Hausse progressive des charges induites des nouveaux services.

Recettes structurellement inférieures à la moyenne.
Suivi attentif de l’épargne brute.

➡️ L’année 2026 sera une année d’observation et de
consolidation.

Points de vigilance pour 2026



L’exercice 2026 visera prioritairement à consolider la
situation financière, à maîtriser l’évolution des

dépenses et à accompagner l’ouverture des nouveaux
équipements.

Les décisions structurantes appartiendront au
prochain mandat, en fonction des priorités qui seront

définies et des équilibres financiers consolidés.



MERCI !


